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1. A sa .trente-hui tieme session, l 'Assemblee genera le a adopte la resolution 
38/144 en date du 19 decembre 1983, dont le dispositif est libelle comrne suit: 

"L'Assemblee generale, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general relatif a la 
souverainete permanente sur les ressources nationales dans les territoires 
palestiniens et autres territoires arabes occupes (A/38/282-E/1983/84)1 

2. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general 
concernant les incidences, en droit international, des resolutions de 
l'Organisation des Nations Unies relatives a la souverainete perrnanente sur 
les ressources naturelles, aux territoires palestiniens et autres territoires 
arabes occupes et aux obligations d'Israel quanta son cornporternent dans ces 
territoires (A/38/265-E/1983/85); 

* A/39/50. 

** E/1984/100. 
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3. Condamne Israel pour son exploitation des ressources nationales des 
territoires palestiniens et autres territoires arabes occupes, 

4. Reaffirme que la Convention IV de La Haye de 1907 et la quatrieme 
Convention de Gen~ve relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, du 12 aout 1949 s'appliquent aux territoires palestiniens et autres 
territoires arabes occupes; 

5. Souligne le droit du peuple palestinien et des autres peuples arabes 
dont les territoires sont sous occupation israelienne d'exercer leur 
souverainete et leur controle de fa9on complete, effective et permanente sur 
leurs ressources naturelles et sur toutes leurs autres ressources, leurs 
richesses et leurs activites econorniques; 

6. Reaffirme egalement que toutes les rnesures prises par Israel pour 
exploiter les ressources humaines et naturelles et toutes les autres 
ressources, les richesses et les activites economigues des territoires 
palestiniens et autres territoires arabes occupes sont illegales et demande a 
Israel de mettre fin irnmediatement a toutes ces mesures; 

7. Reaffirme en outre le droit du peuple palestinien et des autres 
peuples arabes subissant l'agression et l'occupation israeliennes a la 
restitution de leurs ressources naturelles et humaihes et de toutes leurs 
autres ressources et richesses et au retablissement de leurs activites 
economiques, ainsi qu'a une pleine indemnisation pour l'exploitation, 
l'epuisement, les pertes et les dornmages subis, et demande a Israel de 
repondre a leurs justes revendications; 

8. Demande a tousles Etats de soutenir le peuple palestinien et les 
autres peuples arabes dans l'exercice des droits susmentionnes; 

9. Demande a tousles Etats et a toutes les organisations 
internationales, institutions specialisees, societes commerciales et autres 
institutions de n'accorder ni reconnaissance, ni concours, ni aide aucune a 
toutes mesures prises par Israel pour exploiter les ressources nationales des 
territoires palestiniens et autres territoires arabes occupes ou pour modifier 
d'une fa9on guelconque la composition dernographique de ces territoires, le 
caractere et la forme d'utilisation de leurs ressources naturelles ou leur 
structureJ 

10. Prie le Secretaire general de developper les considerations figurant 
dans son r~rt (A/38/265-E/1983/85) af in d' indiquer egalernent de fa9on 
detaillee quels sent les ressources exploitees par les colonies de peuplement 
israeliennes et les reglements et mesures imposes par Israel qui font obstacle 
au developpement economique des territoires palestiniens et autres territoires 
arabes occupes, et d'etablir une comparaison entre les pratigues d'Israel et 
ses obligations au regard du droit international; 

11. Prie egalement le Secretaire general de presenter ce rapport 
detaille a l'Assemblee generale lors de sa trente-neuvieme session, par 
l'intermediaire du Conseil economique et social." 
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2. En application de cette resolution, une equipe d'experts a ete engagee pour 
etablir le rapport demande par l'Assemblee generale. Eu egard aux directives 
enoncees dans la resolution, on a esti~e indispensable qu'un membre de l'equipe se 
rende en Israel et dans les territoires occupes afin de recueillir les informations 
les plus precises, detaillees et recentes sur "les ressources exploitees par les 
colonies de peuplement israeliennes et les reglements et mesures imposes par Israel 
qui font obstacle au developpement economique des territoires palestiniens et 
autres territoires arabes occupes". A cette fin le 27 fevrier 1984, le Secretaire 
general adjoint du Departement de la cooperation technique pour le developpement a 
adresse au Representant permanent d'Israel une lettre libellee comme suit: 

"Je me refere a la resolution 38/144 de l'Assemblee generale en date 
du 19 decembre 1983 relative a la souverainete permanente sur les ressources 
nationales dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes 
occupes dans laquelle le Secretaire general etait prie de developper les 
considerations figurant dans son rapport precedent et de les presenter a la 
trente-neuvieme session de l'Assemblee, par l'intermediaire du Conseil 
economique et social. 

A cette fin, le Secretaire general serait tres reconnaissant au 
Gouvernement israelien de bien vouloir lui communiquer les renseignements dont 
il pourrait disposer. 

En outre, afin de faciliter l'etablissement du rapport, M. Dante 
Caponera, ancien chef de la Sous-Division de la legislation de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et expeTt confirme en 
matiere de legislation sur les ressources en eau, effectuera une mission 
d'enguete dans la region en mars 1984. M. Caponera aura pour tache de 
recueillir sur place les informations relatives aux questions soulevees, en 
particulier la politique d'occupation, les lois et reglements applicables en 
matiere d'administration des ressources en eau et en terres, y compris les 
pratiques administratives en la matiere. 

Je serais oblige au Gouvernement israelien d'accueillir cette mission, de 
rnettre a sa disposition les informations qu'il pourrait posseder et de preter 
son concours pour tout autre renseignernent dont la mission pourrait avoir 
besoin." 

3. Le 4 mai 1984, le Representant permanent d'Israel a envoye la reponse 
suivante: 

"J'ai l'honneur de me referer a votre lettre du 27 fevrier 1984 
concernant la resolution 38/144 de l'Assemblee generale relative a 'la 
souverainete permanente sur les ressources nationales' dans les territoires 
administres par Israel, et souhaite preciser les points suivants : 
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Dans les notes verbales en date du 3 aout 1981 et du 3 septembre 1982 gue 
j'ai adressees au Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies 
(voir A/36/648, annexe, appendice VU et A/37/600, par. 4), j'ai indique 
quelle etait la position d 'Israel concernant les resolutions ayant trait a 
cette question. Comme il a deja ete precise alors, mon gouvernement ne 
pouvait s'associer aux mesures preconisees par l'Assemblee generale dans ces 
resolutions, puisqu'elles etaient caracterisees par une hostilite politique 
manifeste a l'egard d'Israel et presentaient les faits de maniere tendancieuse 
et essentiellement partiale, passant sous silence les nombreuses activites 
productives et les resultats remarquables enregistres dans la mise en valeur 
des ressources nationales des territoires administres. 

C'est la resolution 38/144 de l'Assemblee generale mentionnee dans votre 
lettre qui a donne mandat au Secretariat d 'entreprendre ces activites sur la 
question susmentionnee. Il convient de rappeler que cette resolution, ainsi 
que celles qui ont ete adoptees par le passe au titre du meme point de l'ordre 
du jour, precede d'une optique partiale et hostile a l'egard d'Israel et de 
ses activites dans les territoires administres. Une telle position non 
seulement est denuee de tout fondement puisqu'anterieure a la visite des 
experts de l'Organisation des Nations Unies dans les territoires, mais en 
outre, remet inevitablement en question leur mission dans la mesure ou leurs 
conclusions sont a l'evidence predeterminees. Israel. est un pays libre et 
ouvert. Les journalistes, les touristes et toute autre personne peuvent se 
rendre non seulement en Israel, mais aussi dans les territoires administres. 
En fait, lorsque les organismes des Nations Unies adoptent et appliguent une 
approche objective, Israel leur permet de recueillir les informations qui leur 
sont necessaires. 

Pour les raisons exposees dans cette lettre, vous comprendrez sans doute 
aisement que mon gouvernement ne peut accepter d'initiatives fondees sur la 
resolution 38/144 de l'Assemblee generale." 

4. Etant donne la position prise par le Gouvernement israelien, l'expert n'a pas 
ete en mesure de se rendre en Israel ni dans les territoires occupes. Il s'est 
rendu cependant en Republique arabe syrienne et en Jordanie. Il s'est entretenu 
avec les autorites competentes de ces pays ainsi qu'avec les representants 
officiels de !'Organisation de liberation de la Palestine a Damas et a Amman au 
sujet des questions visees par la resolution. Un autre membre de l'equipe s'est 
rendu au siege des differents organismes des Nations Unies afin d'obtenir des 
informations complementaires sur la question. Par une lettre datee du 8 juin 1984, 
adressee au Secretaire general, le representant d'Israel a transmis, par 
distribution a l'Assemblee generale et au Conseil de securite, "un rapport intitule 
'Judee-samarie et le district de Gaza - une etude sur 16 ans', qui etait la version 
abregee du rapport etabli par le Gouvernement israelien sur !'evolution econornigue 
et sociale dans ces territoires entre 1967 et 1983". Le texte de la lettre et du 
rapport joint en annexe a ete distribue sous la cote A/39/29-E/1984/124. Les 
experts en ont eu connaissance pour la derniere partie de leurs travaux. 

s. Le rapport des experts est reproduit en annexe au present document. 
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1. La question de la souverainete permanente sur les ressources nationales dans 
les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupes est un sujet qui 
preoccupe l'Assemblee generale depuis sa0 Vingt-septieme session au cours de 
laquelle elle a adopte la resolution 3005 (XXVII) du 15 decembre 1972. Cette 
question a fait l'objet de deux rapports presentes par le Secretaire general a 
l'Assemblee a ses trente-deuxieme et trente-sixieme sessions (A/32/204 et 
A/36/648). En outre, comme suite aux resolution 36/173 et 37/135, en date 
respectivement du 17 decembre 1981 et 17 decembre 1982, deux rapports axes sur les 
aspects juridiques de la question ont ete presentes i l'Assemblee generale i sa 
trente.:.huitieme session: l'un d'eux (A/38/282-E/1983/84) presentait une.analyse de 
certains aspects specifiques de la politique israelienne d'occupation - lois, 
reglements, ordonnances militaires, pratigues administratives - et de leurs 
incidences sur les ressources nationales des territoires palestiniens et autres 
territoires arabes, tandis que l'autre (A/38/265-E/1983/85) co~prenait un examen 
des principes du droit international, en particulier du droit regissant 
l'occupation de guerre, des principes juridiques relatifs a la souverainete 
permanente sur les ressources naturelles et de leur applicabilite aux territoires 
occupes ainsi que des obligations incombant a Israeli cet egard. 

2. Pour etablir le rapport demande par l'Assemblee generale dans sa resolution 
38/144, l'eguipe a juge indispensable d 1 effectuer une engu~te dans les territoires 
occupes eux-m~mes de maniere i recueillir toute information disponible ayant trait 
a la question de la souverainete permanente sur les ressources nationales de ces 
territoires et de s'entretenir des divers aspects de cette question avec les 
parties directement concernees notamment les autorites israeliennes. . 
Malheureusement, les demarches pour avoir acces a Israel et aux territoires occupes 
ont et:,e vaines. 

3. Du 29 fevrier au 14 mars 1984, un membre de l'eguipe s'est rendu en Republique 
arabe syrienne et en Jordanie, o~ il s'est entretenu avec les autorites compefentes 
de ces pays ainsi gu'avec les representants officiels de l'Organisation de 
liberation de la Palestine (OLP) a Damas et a Amman. I1 s'est egalement entretenu 
en Republigue arabe syrienne avec les autorites de la province de Kouna:itra, et a 
pu se procurer en Jordanie les documents presentes a un collogue international sur 
"Israel et les eaux arabes", qui s'est tenu a l'Universite Yarmouk pendant son 
sejour. Le 15 mai 1984, le Representant permanent de la Jordanie aupres de 
l'Organisation des Nations Unies, a communique au Secretariat une liste 
d'ordonnances militaires israeliennes relatives a l'utilisation des ressources en 
eau sur la rive occidentale. Sa lettre et les pie6es jointes sent reproduites en 
appendice au present document. 

4. Un autre membre de l'eguipe a obtenu des informations au cours des visites 
qu'il a effectuees en avril-mai 1984 aux sieges de l'Organisation internationale du 
Travail, de l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel, de 
l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
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dans le Proche-Orient, de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement et du Centre pour les droits de l'homme. L'equipe a egalement 
examine les informations contenues dans les rapports des differents organes et 
institutions specialisees des Nations Unies, dans la documentation emanant des 
gouvernements et de l'OLP, les publications d'organisations de recherche 
specialisees et dans d'autres publications traitant de la situation dans les 
territoires occupes. 

5. Les informations ainsi obtenues ont permis a l'equipe d'etudier de fa~on assez 
detaillee la politique israelienne relative a !'exploitation des ressources en eau 
des territoires occupes. Toutefois, s'agissant d'autres aspects comme les terres, 
l'economie et les institutions sociales, culturelles et politiques dans les 
territoires occupes, l'equipe n'a pas ete en mesure d'obtenir des informations qui 
auraient complete de fac;on substantielle celles qui ont deja ete presentees a 
l'Assemblee generale. Les donnees supplementaires que l'equipe a pu obtenir sur 
ces points recoupent etroitement les informations reunies a partir des memes 
sources par un autre groupe d'experts. Leur rapport (A/39/233-E/1984/79, annexe), 
qui traite en detail des effets des etablissements israeliens sur les ressources en 
terre, l'economie, la vie sociale et religieuse et le gouvernement local dans les 
territoires palestiniens occupes, a ete presente au Conseil economique et social a 
sa premiere session ordinaire de 1984 et sera soumis a l'Assemblee generale a sa 
trente-neuvieme session, conformement a la resolution 38/166 de l'Assemblee du 
19 decembre 1983 intitule "Conditions de vie du peuple palestinien dans les 
territoires palestiniens occupes". C'est pourquoi on s'est borne dans le rapport 
ci-apres a examiner la politique et les pratiques israeliennes relatives a 
!'exploitation des ressources en eau des territoires occupes. L'equipe n'a pu 
etablir l'etude comparative visee au paragraphe 10 de la resolution 38/144 de 
l'Assemblee generale, car une telle etude exigerait la compilation complete des 
informations les plus precises et les plus recentes concernant les pratiques 
israeliennes sur les questions en litige, compilation qui ne pourrait etre etablie 
que dans le cadre d'une enquete approfondie. or, comme il a ete indique, cette 
condition indispensable ne pouvait pas etre remplie. 

II. LA POLITIQUE DE L'EAU DANS LES TERRITOIRES OCCUPES 

6. L'eau est une ressource naturelle vitale pour les habitants des territoires 
occupes comme pour Israel 1/• Dans cette region, la valeur economique des terres 
depend directement de l'approvisionnement en eau. Cela est devenu particulierement 
important pour Israel et plus recemment pour la rive occidentale puisque la 
competitivite de la production agricole est principalernent fonction des methodes 
modernes d'irrigation fondees sur !'utilisation extensive de l'eau, les 
precipitations naturelles ne permettant qu•une production agricole limitee. 

7. Presque toutes les ressources en eau de la region, qu'elles soient de surface 
ou souterraines, sont partagees par deux Etats ou plus. Le bassin au Jourdain est 
partage entre la Republique arabe syrienne (ou se trouve, dans le territoire occupe 
des hauteurs du Golan, le cours superieur de deux de ses affluents les plus 
importants, le Banyas et le Hasbani), le Liban (ou prend sa source un autre 
affluent, le Dan), la Jordanie (ou s'ecoule le Yarmouk, un affluent important) et 
Israel. Il existe aussi dans cette region des nappes d'eau souterraines 
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internationales. C'est dans la partie ouest de la rive occidentale que prennent 
naissance la .plupart des nappes aquiferes qui s'ecoulent de la rive occidentale 
vers Israel, o~ ~lles_alimentent sources et puits. 

8. Tousles pays reconnaissent l'etroite interdependance des ressources en eau 
qui caracterise la region y. En fait, toute modification du flux des eaux de 
surface ou des eaux souterraines par un pays a des consequences sur les activites 
d'autres pays partageant le meme bassin. Ces consequences sont particulierement 
ressenties dans les territoires situes en aval, qui sont tributaires des eaux 
provenant de l'amont. Dans le~~as present, les eaux de surface ou souterraines 
etant partagees, la Jordanie, la rive occidentale occupee et Israel sont a la fois 
en amont et en aval, selon !'emplacement des bassins. 

9. En Israel, les ressources en eau disponibles ont ete presque entierement 
exploitees en raison de la croissance demographique et de !'augmentation de la 
consommation d'eau qui s'en est suivie. On a etudie la possibilite de mettre sur 
pied des projets d'amenagement hydraulique et un systeme centralise de gestion des 
ressources en eau a ete cree sur la base d'une loi sur l'eau de 1959. Les 
politiques et pratiques d'Israel relatives a l'eau et aux terres, que ce soit en 
Israel ou dans les territoires occupes, laissent penser que le controle des 
ressources en eau est une preoccupation majeure pour ce pays. 

10. Comme le potentiel des ressources en eau de la region situee entre la 
mer Mediterranee et le Jourdain est presque entierement epuise et que les besoins 
en eau a usage domestique, agricole et industriel ne cessent de croitre, toute 
amelioration appreciable de la situation consiste a exploiter de nouvelles sources 
et a mettre au point des techniques permettant de mettre en valeur les sources 
inexploitables par les moyens existants, par exemple l'ensemencement des nuages, le 
dessalement, la reconstitution des nappes aquiferes, la recuperation des eaux usees 
et la substitution de la technique de !'irrigation au goutte a goutte a celle de 
!'irrigation par aspersion. Une autre solution serait d 1affecter a la consommation 
domestique une partie de l'eau destinee a !'agriculture. Cependant, d'apres le 
Commissaire a l'eau israelien, "detourner de la production vers la consommation 
domestique une quantite d'eau representant le tiers de l'eau utilisee aujourd'hui 
par !'agriculture entrainera une regression economique et sociale et nuira a la 
politique de dispersion demographique" y. 

11. Les politiques d'Israel relatives a l'eau appliquees dans les territoires 
occupes se sont fondees sur la legislation existante, qu'il s'agisse du droit 
coutumier, du droit ottoman, de la legislation edictee a l'epogue du mandat de la 
Palestine, de la legislation jordanienne, egyptienne, israelienne ou des reglements 
militaires. Par le biais des ordonnances et reglements militaires, le douvernement 
israelien exerce depuis juin 1967 une autorite legislative, administrative et 
judicicaire complete sur les territoires occupes et leurs habitants. Souvent, les 
lois appliquees dans les territoires occupes allaient a l'encontre, du cadre 
juridique d'avant 1967. Les institutions existantes ont egalement ete modifiees ou 
remplacees afin de faciliter !'application des politiques relatives a l'eau. 
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12. L'analyse ci-apr~s part d'une etude des lois et iristitutions telles qu'elles 
existaient dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupes 
avant 1967. On salt cependant que jusqu'en 1984, les autorites israeliennes ont 
edicte environ 1 200 ordonnances militaires; certaines avaient pour but de modifier 
le statu quo juridique dans des dornaines relatifs a la gestion et a 
l'administration des ressources en eau. Pour evaluer pleinement dans quelle mesure 
lesdites ordonnances ont modifie ce statu quo, il serait indispensable 
d'entreprendre une analyse detaillee non seulernent de celles·que l'on peut 
librement consulter mais aussi des autres. Ila ete impossible de le faire, le 
texte integral des ordonnances militaires pertinentes, notamment celles promulguees 
jusqu'en 1984, n'ayant pas ete communique. 

13. On analyse dans les sections suivantes plusieurs secteurs dans lesguels les 
reglements et pratiques israeliens ont entratne des modifications du cadre 
juridique et institutionnel relatif aux ressources en eau qui eiistait avant 1967 
dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupes. 

II I. PRINCIPES DE LA PROPRIETE DE LI EAU 

14. Le statut juridique de la propriete de l'eau dans la legislation israelienne 
etendue aux territoires occupes est profondement different du statut prevu par le 
droit interne - coutumier ou ecrit - qui s'appliguait aux territoires occupes. Si, 
en vertu de ladite legislation et sous certaines reserves, les proprietaires 
fanciers pouvaient revendiquer des droits de propriete privee OU des droits acquis 
equivalents sur les eaux situees sur leurs terres ou dans leur sous-sol, cela est 
interdit par la legislation des eaux israeli~nne, selon laquelle toutes les eaux, 
de surface ou souterraines, sont propriete publique. Dans la mesure ou les 
principes israeliens de propriete absolue de l'Etat sur les ressources en eau, ont 
ete appliques aux territoires occupes sans exception, le statu quo juridique 
d'avant l'occupation a ete sensiblement modifie en ce qui concerne la propriete des 
ressources en eau dans ces territoires. Surles hauteurs du Golan, cela s'est 
traduit par l'introduction integrale de la legislation israelienne dans ce 
territoire, et sur la rive occidentale, par l'ordonnance militaire No 291 de 1968, 
qui a abroge la loi jordanienne No 40 de 1952 sur le r~glement des differends 
touchant la legislation des eaux et les droits sur l'eau. Compte tenu du fait gue, 
dans le droit israelien, le droit d'eau est distinct du droit de propriete des 
terres, l'extension de cette legislation aux territoires occupes a egalement 
entratne une modification sensible du caractire juridique et de la valeur 
economique et sociale de la propriete fonciere, car l'eau est dans les regions 
desertiques une ressource extr~mement precieuse. 
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IV. LE SY~TEME DE DISTRIBUTION ET OE CONTROLE DE L'EAU 

15. La legislation israelienne sur la distribution et le controle des resources en 
eau differe considerablement de la legislation, ecrite ou coutumiere, qui etait en 
vigueur dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupes. 
D'une maniere generale, ces differences touchent a la nature et a l'importance des 
restrictions qui_peuvent etre appliquees en ce qui concerne la captation et 
l'utilisation de l'eau. La legislation israelienne a introduit un systeme tres 
detaille de controle par l'administration centrale, en vertu duquel les eaux de 
surface et souterraines ne peuvent etre captees et exploitees qu'avec un permis 
delivre par l'administration uniquement pour les buts indiques, dans le domaine 
interesse et dans les limites de l'allocation prevue. On mesure egalement les 
quantites d'eau souterraine et de surface utilisees, ce qui est une pratique 
generalisee et strictement observee. 

16 •. Un regime special a cependant ete cree en faveur des "colonies planifiees", en 
vertu duquel celles-ci ont droit a une allocation d'eau pour l'irrigation en tant 
qu'utilisateurs collectifs, distincte des allocations individuelles octroyees a 
tousles autres utilisateurs. La repartition interne de l'eau est laissee a la 
discretion de l'administration de la dolonie, mais il convient de noter que si une 
colonie n'utilise pas son quota annuel, elle peut recevoir la totalite de son 
allocation d'eau l'annee suivante 4/. En general, cette procedure d'allocation 
collective de l'eau ne s'applique pas aux utilisateurs arabes individuels. Le 
systeme juridique d'allocation de l'eau qui etait en vigueur sur les hauteurs du 
Golan et la rive occidentale se caracterisait par une souplesse beaucoup plus 
grande et une protection plus complete des interets de l'utilisateur d'eau face a 
l'autorite reglementaire de l'administration. Par exemple, dans la pratique 
administrative et legislative jordanienne, lorsque l'eau d'un puits ne suffisait 
plus aux utilisations pour lesquelles un permis avait ete accorde, OU si un puits 
venait a s'assecher, un nouveau perm.is de forage etait automatiguement delivre afin 
qu'un nouveau puits remplace l'ancien. Cela n'est plus autorise par la legislation 
israelienne, comme le montre les nombreux refus opposes aux Arabes qui desiraient 
forer de nouveaux puits. 

17. Ence qui concerne la bande de Gaza, les deux systemes juridiques sont encore 
plus eloignes, car a Gaza, aucun systeme de permis administratif n'etait en vigueur 
et le droit de prelever de l'eau relevait du droit coutumier. On reconnaissait 
ainsi les droits d'eau du proprietaire foncier et les droits de tous ceux pour 
lesquels l'eau etait indispensable a la satisfation des besoins les plus 
elementaires (droit d'etancher sa soif, chafa et droit d'irriguer, chirb). En 
outre, des arrangements prives pouvaient etre conclus librement en vue d'acheter et 
d'exercer les droits d'utilisation de l'eau. 

18. La legislation israelienne restrictive en matiere d'allocation des ressources 
en eau a ete mise en vigueur dans les territoires occupes par les ordonnances 
militaires No 92 de 1967, relatives aux "Pouvoirs en matiere d'eau", et No 158 de 
1967 portant modification de la loi jordanienne sur la supervision de l'eau de 1953 
en ce qui concerne la rive occidentale; ainsi, les droits de propriete de l'eau qui 
avaient ete acquis regulierement sous le regime juridique d'avant l'occupation ont 
ete reduits dans toute la mesure permise par la loi israelienne dans ce domaine. 
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19. La politique restrictive d'allocation de l'eau a ete denoncee par des sources 
arabes comme empechant les Arabes de forer de nouveaux puits d'irrigation, 
particulierement dans la vallee du Jourdain, alors que 25 puits ont ete fores dans 
la region a des profondeurs allant de 200 a 750 metres pour alimenter des 
colonies~- Les memes sources indiquent qu'Israel exploite annuellement entre 40 
et 50 p. 100 des eaux de la rive occidentale par le fait que le bassin de la rive 
occidentale est incline vers l'ouest, sans compter les quantites consommees par les 
colonies israeliennes etablies sur la rive occidentale qui pompent de l'eau dans 
leurs prores puits ou par l'office israelien des eaux Mekorot 6/. On signale aussi 
des pratiques discriminatoires centre les residents arabes et ;isant a favoriser 
les colonies israeliennes dans l'allocation de l'eau 1/· 

20. D'autre part, il est impossible d'acquerir de nouveaux droits d'utilisation 
des eaux de la fa~on connue et habituellement suivie par les populations arabes. 
Par exempie, l'ordonnance militaire No 291 de 1968 a suspendu les procedures 
prevues dans la loi jordanienn~ No 40 de 1952 relative a l'~djudication des droits 
sur les te~res et l'eau et au r~glement des differends dans ce domaine, en vertu de 
laquelle le droit d'utiliser l'eau pouvait etre reconnu, octroye ou adjuge. De la 
meme fa~on, par les ordonnances militaires No 450 et 451 de 1971, tousles pouvoirs 
du Directeur du cadastre et des leves jordanien - qui comprenaient le droit 
d'octroyer des licences d'utilisation des eaux - ont ete transferes a un 
"responsable" israelien. Dans la bande de Gaza et sur les hauteurs du Golan, les 
droits coutumiers dont jouissaient auparavant les habitants locaux et qui leur 
permettaient de forer des puits et de capter les eaux souterraines sans ·restriction 
ont egalement ete restreints dans toute la mesure permise par la legislation 
i sr ae lienne. 

21. Les autorites militaires israeliennes semblent avoir applique en general les 
dispositions de la legislation des eaux jordanienne tendant l limiter le 
prel~vement ou !'utilisation des eaux par les populations arabes. Cependant, dans 
le cas o~ la legislation locale ne prevoit pas de restriction, comme a Gaza et sur 
les hauteurs du Golan, les dispositions israeliennes pertinentes regissant les 
restrictions en matiere d'utilisation des eaux OU d'autres pratiques ont ete 
appliquees, que ce soit sur la base d'ordonnances militaires ou a:autres 
instruments juridiques, ou au moyen de decisions administratives 8/. L'affirmation 
juridique des droits des Arabes a egalement ete affectee par la m;dification, 
imposee par les autorites d'occupation, du mecanisme administratif 
d'enregistrement, et done de preservation, des droits des eaux acquis. 

22. Dans la legislation d'avant 1967, les registres locaux des droits des eaux 
dans les hauteurs du Golan etaient conserves par le rnohafez (le prefet) de 
Kouna1tra (Republique arabe syrienne), par le Directeur du cadastre de Jordanie 
depuis 1966J par la Jordanian Natural Resources Authority (NRA) dans le cas de la 
rive occidentale; et par les conseils de village ou rnunicipaux habilites ou par les 
administrations coutumieres de l'eau dans la bande de Gaza. Par suite des 
ordonnances militaires israeliennes No 92 de 1967, No 158 de 1967, No 291 de 1968, 
No 389 de 1970, Nos 450 et 451 de 1971 et No 457 de 1972, ces fonctions 
d'enregistrement ont ete assumees par les autorites israeliennes. Si la 
legislation israelienne sur l'allocation et le controle des ressources en eau est 
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plus restrictive que la legislation et les pratiques en vigueur dans ce domaine 
avant 1967 dans les territoires occupes, l'inverse est egalement vrai sur un point 
particulier, a savoir le transfert d'eau d'un bassin a l'autre et d'une region a 
l'autre dans le meme bassin. 

23. La legislation des eaux jordanienne en vigueur sur la rive occidentale avant 
l'occupation israelienne interdisait expressement le transfext d'eau d'un bassin 
hydrogr aph ique OU d 'un·e nappe aqu ifere a 1 1 autre 9/. Meme a 1' inter ieur du meme 
bassin, l'eau ne pouvait etre transfer~e d'un end;-oit a l'autre sans une 
autorisation du Conseil des ministres jordanien 10/. Etant donne que les pratiques 
israeliennes en matiere de gestion des ressourcesen eau ne tiennent aucun compte 
des.limites administratives, politiques et hydrologiques, les autorites 
israeliennes sont en mesure de transferer de l'eau d'un bassin ou d'une nappe 
aquifere a l'autre, que ce soit a l'interieur de la rive occidentale ou de la rive 
occidentale vers d'autres regions. Ainsi, les eaux du bassin du Jourdain sont 
detournees par le reseau de distribution d'eau national israelien et distribuees a 
d'autres bassins jusque dans le desert du Neguev 11/. Le detournement des eaux du 
Jourdain en quantites considerables a eu pour consequence une augmentation de la 
salinite des eaux non captees qui s'ecoulent en Jordanie et dans la rive 
occidentale, reduisant sensiblement les possibilites de les utiliser a des fins 
domestiques et pour l'irrigation. Les eaux puisees dans la nappe phreatique de la 
rive occidentale sont egalement dirigees vers ce reseau de distribution national. 
Ces eaux sont quelques fois transferees du reseau de distribution national dans 
d'autres bassins situes sur les hauteurs du Golan et la rive occidentale 12/. 
Cette.methode de "partage de l'eau" W, permise par la legislation israelienne, 
rend caduques les clauses de protection du bassin d'origine qui faisaient partie de 
la legislation en vigueur sur la rive occidentale avant l'occupation. Elle peut 
affecter les droits des eaux etablis et les structures d'utilisation 
correspondantes dans la rive occideniale. Dans la mesure o~ le "partage des eaux" 
se solde par des pertes nettes d'eau pour les territoires occupes, cela pose le 
probleme du transfert des eaux d'un territoire occupe vers le territoire propre de 
la puissance occupante !!/• 

V. ADMINISTRATION DES RESSOURCES EN EAU 

24. Le systeme israelien d'administration des ressources en eau semble assez 
different de celui qui etait auparavant en vigueur dans les territoires occupes. 
La difference fondamentale se situe pour l'essentiel sur le plan de l'approche, les 
autorites israeliennes ayant confie a un Commissaire la gestion centralisee des 
ressources en eau et a un office national des eaux le soin d'en assurer 
l'approvisionnement. En revanche, meme si uncertain degre de centralisation 
n'etait pas inconnu dans les territoires occupes avant l'occupation, certaines 
fonctions de gestion des eaux d'irrigation etaient assumees par les collectivites 
locales et en ce qui concerne l'approvisionnement en eau necessaire pour satisfaire 
les besoins domestiques et municipaux, les responsabilites revenaient au premier 
chef au conseil municipal de la ville de Gaza, aux municipalites de la rive 
occidentale ou au mohafez de la ville de Kouna!tra (ha~teurs du Golan). Du fait de 
diverses ordonnances militaires et pratiques le systeme israelien de gestion de 
l'eau en general et d'approvisionnement public en eau a usage domestique et 
municipale, en particulier .!.2_/, a ete etendu aux territoires occupes ce qui a 
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entra1ne un amenuisement considerable des attributions et des responsabili tes des 
collectivites locales 16/ de ces territoires, pour ce qui a trait en particulier a 
l'institution et a la perception de droits et redevances au titre de l'utilisation 
de l'eau. L'integration des services de base lies a l'eau, qui est en cours finira 
par placer les territoires occupes dans une situation de dependance totale a 
l'eqard des services israeliens, ce qui en fin de compte rendra leur dissociation 
de ces derniers couteuse et delicate. 

25. Bien que le nouveau systeme d'administration des ressources en eau impose dans 
les territoires occupes ait abouti a la centralisation et a la non participation 
des collectivites locales, le systeme israelien en tant que tel comporte certains 
elements de decentralisation des responsabilites a divers echelons regional, _local, 
et usagers, en effet, la participation des usagers a la definition de la politique 
de l'eau, ainsi qu'a la planification, a l'amenagement et a la protection des 
ressources en eau, constitue un des principes de base de la legislation des eaux 
israelienne 17/. Pour assurer une telle participation divers organes ont ete crees 
en Israel tels que notamment: le Conseil de l'eau (et ses comites regionaux pour 
1' agriculture et 1 'approvisionnement en eau), .le Conseil des questions de drainage, 
la Commission de planification, le Fonds d'ajustement des redevances d'eau, les 
offices regionaux des eaux et le Tribunal charge des litiges en matiere de 
ressources en eau. 

26. Le benefice de la participation populaire etant, semble-t-il refuse a la 
population arabe autochtone, s'agissant du moins de la participation aux organes 
decentralises de gestion des ressources en eau - meme dans les cas ou les droits 
legitimes de celle-ci sur ces ressources sont en cause ou sont susc~ptibles de 
l'etre ou bien dans les cas ou les ressources faisant l'objet d'un examen sont 
situees dans les territoires occupes - les utilisateurs arabes ne prennent pas part 
a l'elaboration de la politique de l'eau pas plus qu'a celle des decisions ou a la 
formulation des avis des organes competents. Il est done difficile denier que le 
systeme israelien d 'administration des ressources en eau qui a ete introduit est 
discriminatoire a l'egard de la population arabe. 

VI. PROCLAMATION DE ZONES OU REGIONS SPECIALES 

27. En vertu de la legislation israelienne, il est possible de declarer "zone ou 
regions speciales", des "bandes de protection" 18/, des "regions soumises a 
rationnement" 19/, des "districts de drainage" 20/, des "regions a proteger contre 
les inondationset l'erosion des sols"; en outre":° des "regions de securite 
militaire" peuvent egalement etre proclamees dans les territoires occupes. La 
plupart des decisions de ce type soot arritees apres consultation des organes 
competents au sein desquels la population est representee. Avant l'occupation 
israelienne, le gouvernement n'exer<;ait qu'exceptionnellement ses prerogatives en 
ce domaine. L'important faisceau de pouvoirs legislatifs que la loi israelienne 
reconnait au service des eaux en matiere d'etablissement de zones OU regions 
speciales permet a l'administration d'influer de maniere considerable sur la 
repartition de l'eau et les schemas d'utilisation de celle-ci, De ce fait, les 
services des eaux israeliens peuvent limiter ou interdire, les activites 
individuelles interessant l'utilisation, la repartition et la protection de l'eau 
dans les territoires occupes. 
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28. I1 est par exemple proclame dans l'ordonnance militaire No 1015 21/, que le 
Commandant des forces israeliennes de la rive occidentale a interdit de planter des 
arbres fruitiers avant d'avoir obtenu un permis du gouvernement militaire "afin de 
preserver les ressources en eau et la production agricole". Les arbres deja 
plantes doivent etre declares dans un delai de 90 jours, et un permis doit etre 
obtenu pour chacun d'eux. Les inspecteurs de l'administration ont le droit 
d'effectuer des perquisitions et de faire proceder a l'arrachage, aux frais des 
proprietaires, des arbes pour lesquels aucun permis n'a ete delivre. Une 
ordonnance posterieure llf comporte des dispositions restrictives analogues en ce 
qui concerne les legumes. Dans d'autres cas, il a ete signale que les coutumes et 
dispositions legislatives en vigueur en ce qui concerne les droits sur les eaux 
d'irrigation, tant individuels que collectifs, et l'institution de zones protegees 
autour des rivieres, des puits et canaux et autres ouvrages hydrauliques (harim) en 
vigueur dans la bande de Gaza - n'avaient pas ete respectees et avaient ete 
remplacees par des normes et principes israeliens par voie d'ordonnances militaires 
OU de d.ecisions du service des eaux israeliens. 

29. La mise en oeuvre dans les territoires occupes de ces pouvoirs legilatifs 
etendus s'est trad~ite par une modification sensible des reglements regissant 
1 1 utilisation de l'eau dans les juridi~tions de Gaza, des hauteurs du Golan et de 
la rive occidentale. La non representaton des usagers arabes au sein des organes 
charqes de formuler des avis dans ce domaine est un element qui n'est conforme ni a 
la legislation israelienne ni a la legislation arabe anterieurement en vigueur. 

VII. PROTECTION DES DROITS SUR L'EAU 

30. La legislation des eaux israelienne comporte des dispositions detaillees 
relatives aux points suivants: procedures d'appel en ce qui concerne les decisions 
touchant la reconnaissance des droiti acquis, proclamation de "regions soumises a 
rationnement", relevement des redevances d'eau, delivrance ou modification des 
permis et autorisations concernant l'utilisation de l'eau, promulgation des normes 
regissant l'utilisation de l'eau et diverses autres decisions administratives 
susceptibles d'~tre prises par les services charges de la gestion des eaux. En 
outre, la loi prevoit le versement d'une indemnite a l'usager qui, par exemple, n'a 
plus acces ou n'a qu'un acces reduit aux ressources en eau disponibles, par suite, 
notamment, de 1 'a.doption de normes en ma ti ere d 'utilisation des eaux ou 
d'ordonnances instaurant un rationnement. Les rapports israeliens mettent l'accent 
sur le fait que les legislateurs se sont avant tout soucies de proteger les droits 
des particuliers et d'assurer le versement d'une indemnite equitable dans le cas ou 
des plaintes touchant des questions liees a l'eau etaient fondees 23/. Toutefois, 
seuls les autorites israeliennes sont habilitees a examiner les appels concernant 
de telles decisions, sans aucune participation arabe au processus d'examen et de 
prise de decision. Les services des eaux sollicitent les avis de divers "conseils" 
dans lesquels, contrairement aux pratiques en vigueur pour les Israeliens, les 
Arabes ne sont pas representes £!/. 

31. L'equipe n'a pu s'informer d'une maniere approfondies de la nature des 
procedures d'appel interessant les declsions administratives des autorites 
israeliennes chargees de la gestion des eaux. Apparemment, ce sont les commissions 
militaires de recours ou d'appel qui constituent le premier recours offert. Ces 
commissions, creees en vertu de l'ordonnance militaire No 172 de 1967, sont 
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chargees d'examiner les appels concernant des affaires relevant de leur competence, 
notamment les questions liees a l'eau. Elles se cornposent de trois officiers, dont 
un au moins a une formation juridique. Elles ne peuvent apparemment formuler a 
l'intention du Commandant de la region que des recommandations qui ne le lient 
pas. En vertu de l'ordonnance militaire No 1062 de 1982, ces commissions de 
recours sent desormais chargees de conna!tre des affaires foncieres, qui, jusgu'en 
1982, relevaient de la competence des tribunaux arabes. Il n'a pas ete possible de 
determiner si la population arabe pouvait interjeter appel contre les c;lecisions des 
commissions militaires de recours aupres du Tribunal israelien de l'eau ou a•autres 
tribunaux, ni guelles etaient les procedures en vigueur en ce qui concerne les 
appels formes centre des decisions relatives a des questions liees a l'eau. 

VIU. ASPECTS FINANCIERS DE LA GESTION DES RESSOURCES EN EAU 
( 

32. Dans le cadre de la legislation israelienne, les modalites de calcul du 
montant des droits et redevances lies a l'utilisation de l'eau et leur perception, 
ainsi que les politigues suivies par les pouvoirs publics en matiere de 
remboursement par les beneficiaires des depenses engagees au titre de projets de 
mise en valeur des ressources en eau et de versement de subventions ou primes aux 
usagers en vue de promouvoir des travaux d'amenagement des eaux, different de 
celles qui etaient en vigueur dans ce domaine dans le systeme juridique interieur 
des territoires occupes. Comme ce sont les politiques et les pratiques 
israeliennes qui sont appliquees dans les territoires occupes et,que les interets 
de la population arabe autochtone ne sont pas convenablement representes au sein 
des organes publics charges de l'elaboration des politiques en ce domaine, les 
usagers arabes risguent de subir des prejudices d'ordre financier et d'etre soumis 
a des mesures discriminatoires 12J. 

IX, INCIDENCES DE LA POLITIQUE DE L'EAU DES AUTORITES D'OCCUPATION 

33. Compte. tenu de la controverse qui entoure la politique de l'eau des autorites 
israeliennes dans les territoires occupes, il n'est guere surprenant que 
l'evaluation des incidences de cette politique sur le plan de la repartition de 
l'eau ainsi que sur celui du developpement economique, agricole, social et humain 
fassent l'objet d'interpretations divergentes. Dans l'ensemble, si les sources 
officielles israeliennes 26/ mettent l'accent sur les incidences benefiques 
- introduction de techniques modernes de gestion de l'eau, realisation d'ouvrages 
hydrauliques et protection contre la salinisation - les sources arabes font quanta 
elles ressortir le caractere discriminatoire de la politique israelienne de l'eau 
qui revient a priver les Palestiniens de la possibilite de pratiquer une 
agriculture irriguee moderne en favorisant les colonies de peuplement israeliennes 
consommatrices de grandes quantites d'eau et en assurant le flux des eaux 
souterraines de la rive occidentale vers les nappes aquiferes exploitees par les 
Israeliens. 

34. En s'appuyant sur les precedents rapports du Secretaire general 
(A/38/282-E/1983/84, par. 44 a 49), le ricent rapport sur "Les conditions de vie du 
peuple palestinien" (A/39/233-E/1984/79, par. 51 a 54), les sources arabes 27/ et 
israeliennes W, il est possible de dresser le tableau suivant de -
l'approvisionnement en eau et de la consommation d'eau: la consommation annuelle 
d'Israil est de 1,7 milliard de m3, alors que la population arabe de la 
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rive occidentale utilise environ 100 millions (dent 86 millions aux fins de 
l'irrigation et 14 a des fins domestiques), les disponibilites atteignant en 
principe 800 a 850 millions de m3 (600 millions de m3 d'eaux souterraines, 
50 millions de m3 d'eaux de surface et 200 millions de m3 provenant des eaux du 
Jourdain). Les colonies de peuplement israeliennes implantees sur la rive 
occidentale (compte non tenu de celles du secteur oriental de Jerusalem) consomment 
environ 26 millions de m3 , essentiellement aux fins d'une irrigation intensive 
dans le cadre de projets agricoles executes dans la vallee du Jourdain. 

35. Une partie considerable de l'approvisionnement en eau d'Israel est assuree 
d'une part par le detournement des eaux du Jourdain, a raison selon les estimations 
de 400 millions de m3 en moyenne 29/ et, d'autre part, par le captage des 
precipitations arrosant la rive occidentale qui s'ecoulent vers l'ouest en 
direction d'Israel (plus de 200 millions de m3 selon les estimations). Un expert 
independant israelien lQ/ indique que le volume des "ressources en eau partagees" 
s'eleve a 400 millions de m3 (il s'agit d'eaux prenant leur source sur la rive 
occidentale ou la traversant susceptibles d'etre captees par les puits de la rive 
occidentale) dont les Palestiniens de la rive occidentale utilisent environ 
25 p. 100 (100 millions de m3) et Isarel les 75 p. 100 restants. Dans une autre 
etude, le Commissaire israelien M. Meir Ben Meir, aurait reconnu "qu'un tiers de 
l'eau alimentant Israel provient de la rive occidentale" 1.1/. 

36. Les responsables israeliens prevoient une grave penurie d'eau, du fait que la 
demande d'eau risque d'etre superieure aux possibilites d'approvisionnement et que 
la surexploitation fait peser une menace sur les reserves, c'est pourquoi, ils sont 
d'avis que: 

"l'exploitation doit cesser en Judee et en Samarie et diminuer dans la 
bande de Gaza. Les previsions actuelles en ce qui concerne la croissance 
demographique et le developpement economique montrent qu'a la fin du siecle, 
le deficit de ces deux regions en ce qui concerne l'eau sera de 200 a 
400 millions de m3 par an" g;. 

37. Comme le volume des disponibilites en eau de la rive occidentale (800 a 
850 millions de m3) est bien superieur a celui de la consommation des 
utilisateurs arabes de la rive occidentale (environ 100 millions de m3) et meme 
de la consommation cumulee de la popul'ation arabe et des colons (125 millions de 
m3), il est cl.air que la declaration precitee repose sur une prise en 
consideration globale d'Israel et des territoires occupes. Sise place dans une 
telle perspective, l'eventualite d'une penurie d'eau se fait jour et entraine 
logiquement l'adoption de mesures limitant la consommation d'eau des Palestiniens 
de la rive occidentale: comme le signale le Gouvernement israelien 33/, a partir 
de 1977, la consommation d'eau a ete mesuree a l'aide de compteurs etcelle des 
annees suivantes a ete fixee ace niveau, avec une marge de 10 p. 100 pour tenir 
compte des erreurs. On a interdit aux agriculteurs arabes de farer de nouveaux 
puits (a !'exception de deux) alors que l'Office israelien des eaux (Mekorot) a ete 
autorise a en farer 30 nouveaux. Ces mesures ont permis de fournir les quantites 
d 'eau voulues aux colonies agr icoles grandes consommat'r ices d 'eau et de proteger 
l'ecoulement des eaux souterraines vers des nappes aquiferes exploitees par les 
Israeliens. Un commentateur israelien 1_!/ a note que cette politique revenait a 
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priver les Palestiniens de la possibilite de mettre en oeuvre les techniques 
agricoles competitives faisant appel a une grande consommation d'eau necessaires a 
l'exploitation de l'ensemble des terres irriguables, et a l~s exposer aux aleas 
pluviometriques. 

38. Le Gouvernement israelien, qui n'a pas nie la materialite de ces faits, 
affirme qu'entre 1978 et 1980 (aucun renseignement n'est fourni au sujet des autres 
annees) dans le cadre du systeme de partage de l'eau par pompage, la rive 
occidentale a re9u un volume net d'environ 2 millions de m3• Il est egalement 
fait reference a la modernisation et a l'agrandissement des ouvrages hydrauliques 
destines a la consommation domestique, ainsi que de l'accroissement spectaculaire, 
pour certaines periodes, de la consommation d'eau de sept municipalites. 
Toutefois, ce rapport officiel israelien ne contient aucune indication sur la 
ventilation de la consommation d'eau entre colons israeliens et population 
palestinienne 35/. 

39. Dans la Bande de Gaza, le volune des disponibilites en eau est de 50 millions 
de m3 environ alors que la consommation atteint 110 millions, ce qui denote une 
surexploitation considerable lourde de consequences pour les puits existants. Un 
expert israelien (voir A/38/282, par. 48) a estime que la ~onction supplementaire 
operee par les colonies qui etait de 30 a 60 millions de m par an contribuait a 
cette surexploitation. Selon une declaration officielle israelienne les mesures de 
restriction visant a limiter le captage de l'eau et les efforts deployes en vue 
d'ameliorer la situation en ce qui concerne l'approvisionnement en eau ont permis 
a•economiser plus de 20 millions de m3 par an. Cependant, les sources 
officielles israeliennes ne fournissent pas de renseignements sur la repartition de 
l'eau disponible entre habitants arabes et colonies israeliennes W• 

I . .. 
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40. Les politiques et pratiques israeliennes different fondamentalement de celles 
qui etaient en vigueur dans les territoires occupes avant 1967. Dans la mesure ou 
elles ont ete appliquees dans les territoires occupes, elles ont done profondement 
modifie le cadre juridique et institutionne·1 qui existait au moment de 
l'occupation. Les modifications ayant eu des incidences majeures portent notamment 
sur : 

i) Les droits d'eau dont jouissaient les usagers; 

ii) La repartition des responsabilites en matiere de gestion et d'allocation 
des eaux, notamment en ce qui concerne la fourniture de services 
d'approvisionnement et d'evacuation des eaux usees dans les villes et les 
villages; 

iii) Le fait que le systeme de gestion de l'eau ne repose pas sur une 
cooperation volontaire ni sur la participation locale des habitants 
arabes interesses, mais sent subordonnes aux decisions des autorites 
israeliennes. 

41. La situation en Israel differe de celle qui regne dans les territoires occupes 
car sur le territoire d'Israel proprement dit, l'utilisation d'un systeme moderne 
et centralise est assortie d'une participation obligatoire. Etant donne par 
ailleurs gu'Israel semble s'efforcer de freiner la consommation d'eau sur la rive 
occidentale afin de proteger le flux des eaux de la rive occidentale vers les 
nappes aquiferes d'Israel et que sa politique consiste a assurer entierement les 
besoins en eau de ses colonies de peuplement, on ne voit pas tres bien comment le 
systeme actuel de gestion des eaux peut fonctionner equitablement. 

42. Dans la mesure OU les services des eaux des territoirs occupes ont ete 
integres a ceux d'Israel et places dans un etat de dependance a leur egard, il sera 
peut-etre difficile de gerer independamment des services aussi vitaux que la 
distribution d'eau a usage domestique, communal, agricole et industriel. Il sera 
done delicat et coOteux dans la pratique de dissocier les services des eaux des 
territoires occupes de ceux d'Israel. 

I" •• 
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Y Meron Benvenisti, The West Bank Data Project, (Washington, D.C., American 
Enterprise Institute for Public Policy Research, 1984), p. 14. 

I/ Etat d'Israel, Ministere de la defense, Judea-Samaria and the Gaza 
District - A Sixteen-year survey (1967-1983), novembre 1983 (ci-apres mentionne 
sous l'appellation Judea-Samaria and the Gaza District), p. 14. Il est declare 
dans ce document : "En ce qui concerne l 'eau,, la Judee-sarnarie et le territoire 
d'Israel d'avant 1967 doivent etre consideres comrne une seule et rneme entite, La 
zone situee entre le Jourdain et la mer Mediterranee partage plusieurs nappes 
aquiferes de chaque c6te du bassin d'alimentation central". 

11 Declaration du Comrnissaire israelien a l'eau, telle que reproduite dans le 
numero au 5 juin 1978 du journal Ha'aretz. 

y Virshubsky, "Water law in Israel", dans "Water laws in selected European 
countries", FAO Legislative Study No 10, Rome, 1975, p. 108, La rnethode de 
l'allocation d'eau, par opposition a celle consistant a traiter chaque colon comme 
un consommateur distinct comme on le fai t normalemen,t dans le cas des utilisateurs 
arabes, a egalement suscite des protestations de la part des moshavim (colonies 
agricoles individuelles), qui ont affirme avoir fait l'objet d'une discrimination 
par rapport aux kibutsirn (colonies collectives) pour ce qui est de l'allocation de 
l'eau. 

y Shawkat Mahmoud, "Agriculture and waters in the west Bank under Israeli 
occupation", Amman, Ministere des affaires des territoires occupes, 
novembre 1983, p. 1. 

1/ Voir Turkaya Ataor, "The Israeli use of Palestinian waters" dans 
Palestinian Rights and Denial, (Wilmette, Illinois, Medina Press, 1982), p, 153. 

8/ Dans la bande de Gaza, par exemple, tres peu de permis de forage ont ete 
delivris pour les populations arabes. L'un des arguments avances par les autorites 
israeliennes a cet egard est que la seule eau disponible se trouve dans la nappe 
phreatique profonde, et, par consequent, le cout du pompage de cette eau est repute 
etre trop eleve pour un agriculteur local individuel. Cependant, des cooperatives 
d'agriculteurs locaux se sont heurtees a la meme interdiction, alors que le cout du 
forage profond devait etre finance par les Etats du golfe et la Jordanie. (Voir 
David Kahan, "Agriculture and water in the West Bank and Gaza", West Bank Data Base 
Project, Jerusalem, 1983), p. 111. 

2/ Loi No 51 de 1959, art. 6c, 

10/ Loi No 12 de 1968, art. 17, 
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11/ Le reseau national de distribution d'eau est l'une des bases techniques 
sur lesquelles se fonde le systeme israelien de gestion des ressources en eau. 
Acheve en 1964, ce systeme integre preleve l'eau partout ou il yen a (bassin du 
Jourdairi, nappes phreatiques), utilise le lac de Tiberiade (Kinneret) comme un 
reservoir de regulation des eaux deuces de surface, les principales nappes d'eau 
deuce comme res.ervoirs souterrains, transporte et distribue ces eaux par pipe lines 
partout ou l'on en a besoin, jusque dans le desert du Neguev. 

12/ Judea-Samaria and the· Gaza District, p. 15; Thomas Stauffer, "The spoils 
of war" (document presente au Collogue international de Yarmouk sur Israel et les 
eaux arabes, Amman, 25 et 26 fevrier 1984), p. 43; et John Cooley, "The war over 
water", Foreign Policy, No 54 (1984), p. 3 a 27. 

13/ Judea-Samaria and the Gaza District, p. 15. 

14/ Ibid., p. 14, indique que de 1978 a 1980, le partage de l'eau s'est 
traduit par un solde net en faveur des territoires se chiffrant a 2,2 millions 
de m3 environ. Il n'y a pas d'autres renseignements sur la repartition des eaux 
dans les annees precedentes ou suivantes et il n'a pas ete possible de corroborer 
OU d'infirmer cette assertion grace a d'autres sources. 

15/ Selon ce rapport "Les autorites israeliennes ont raccorde les principaux 
centres de la rive occidentale et de Gaza aux reseaux d'adduction d'eau d'Israel", 
ibid., p. 13. 

16/ Selon des sources israeliennes, en 1978 Israel a modifie la legislation 
jordanienne en vigueur relative aux collectivites locales "compte tenu de la 
necessite de donner un statut" aux villages. Dans la pratique, pour ce ~ui est de 
la gestion de l'eau, nombre de municipalites et de conseils de village ont ete 
dessaisies de leurs attributions en matiere de controle de la repartition des 
disponibilites en eau, celles-ci ayant ete transferees presque partout a l'Office 
israelien des eaux (Mekorot). Les responsabilites des municipalites et des 
conseils de village se limitent, pas meme dans tousles cas au demeurant, a 
l'exploitation et a l'entretien du reseau. 

17/ Ora Tamir, conseiller juridique du Commissaire (Israel), "Legal and 
administrative aspects of the water laws in Israel", dans "Proceedings of the 
Conference on Global Water Law Systems", Doc. M., (Valencia, 1975), p. 33. 

18/ Lois sur l'eau de 1959, art. 14 et 15. 

19/ Loi relative a l'assainissement et a la lutte centre les inondations, 
art. 10 a 22. 

~ Ibid., art. 17 a 35 et 53. 

21/ Ordonnance militaire No 1015 du 8 aout 1982 relative au controle de la 
plantation d'arbres fruitiers. 
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~ Ordonnance militaire No 1039 du 5 janvier 1983. 

~ Saoul Aloni, conseiller jur idique du Cornmissaire (Israel), ''Modern water 
legislation and development", dans "Water for peace", Doc. P/55, 1967. 

W Al Hamishmar et Jerusalem Post - 13 septernbre 1983 (Palestinian Press 
Services, 8 septembre 1983). 

W Selon certains articles de presse, la population arabe s'est plainte de ce 
que le montant des redevances d'eau etait trop eleve (Al Fajr, 19 juin 1983), ou de 
ce que Mekorot avait cesse de fournir de l'eau pour defaut de paiement des 
redevances d'eau, dans certains villages druzes des hauteurs du Golan par exemple 
(Pale~tinian Press Services, 24 mai 1983). 

~ Judea-Samaria and the Gaza District, p. 14 a 18. 

2:1/ Mahmoud, OE· cit., p. 20. 

W Meron Benvenisti, The West Bank and Gaza, Data Base Project 
(Washington, o.c., American Enterprise Institute for Public Policy Research, 1982), 
p. 23. 

W Stauffer, op. cit., p. 90. 

2,Q/ Benvenisti, op. cit., 1984, p. 14, 

31/ Middle East Institute, The west Bank: An Assessment, janvier 1984, p. 84, 

32/ J. Schwartz, "Water resources in Judea, Samaria and the Gaza Strip", dans 
Daniel Elazar ea., Judea, Samaria and Gaza: Views on the Present and Future 
(Washington, n.c., American Enterprise Institute for Public Policy Research, 1982), 
p. 99. 

W Judea-Samaria and the G~za District, p. 14. 

li/Benvenisti, op. c;:it., 1984, p, 14. 

W Judea-Samaria and the Gaza District, p. 14 ff. 
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Lettre datee du 15 mai 1984, adressee au Secretaire general adjoint 
a la Cooperation technique pour le developpement par le Representant 
permanent de la Jordanie aupres de l'Organisation des Nations Unies 

[Original: anglais] 

Me referant a votre lettre du 27 fevrier 1984 et suite aux entretiens qui ont 
eu lieu entre les representants du Departement de la cooperation techniqu.e pour le 
developpement et les representants jordaniens a New York et a Amman, je vous prie 
de trouver ci-joint une liste des ordonnances militair.es promulguees par Israel, 
puissance occupante, entre 1967 et 1982, pour controler l'utilisation des 
ressources en eau par la population arabe de la rive occidentale. 

One analyse objective de ces ordonnances permet de constater : 

a) Qu'elles sont contraires aux principes du droit international applicable 
a l'occupation militaire1 

b) Qu'elles visent a etouffer les activites des agriculteurs arabes sur la 
rive occidentale et les autres territoires arabes occupes. 

Ce dernier objectif fait partie des plans israeliens visant a detruire tout 
attachement et tout lien entre les populations arabes et leurs terres dans les 
territoires occupes. Cette situation sert la politique israelienne de transferts 
de populations et de confiscation des terres arabes dans ces territoires. 

Je suis certain que cette lettre et les pieces jointes vous seront utiles pour 
l'etablissement du rapport demande par la resolution 38/144 de l'Assemblee 
generale, en date du 19 decembre 1983., 

(Signe) Abdullah SALAH 
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Piece jointe 

[Original: arabe] 

Ordonnances rnilitaires relatives aux ressources en eau dans 
les territoires arabes occupes promulguees par Israel 

Conformement a la politique qu'elles ont adoptee, les autorites d'occupation 
promulguent leurs ordonnances militaires sous forrne d'amendements aux lois 
jordaniennes en vigueur sur la rive occidentale avant 1967. L'objectif de ces 
mesures est de renforcer leur contr6le sur les ressources en eau afin de favoriser 
leurs projets de colonisation. Parmi ces ordonnances, on peut citer notamment: 

a) L'ordonnance militaire No 291 de 1969, relative aux leves topologiques et 
hydrographiques. Cette ordonnance portait suspension des ti,~vaux de leves 
topologiques et hydrographiques; 

b) L'ordonnance militaire No 457 de 1972, reglementant les ressources 
naturelles. Cette ordonnance constitue un amendement a la loi No 37 de 1966 
(alin. a) et b) de l'article 19). Elle habilite le Commandant des forces 
israeliennes de la rive occidentale a evaluer les terres et les ressources en eau 
ainsi que les domrnages resultant de toute mesure prise par les autorites 
a•occupation. Ce sont done les autorites d'occupation ou leurs representants qui 
sont appeles a evaluer les dommages decoulant de mesures prises par ces memes 
autorites dans le cadre de l'utilisation des ressources en eau; 

c) L'ordonnance rnilitaire No 1039 de 1982. Cette ordonnance stipule que 
quiconque se livre a l'agriculture doit fournir des renseignements sur son activite 
(tels que la superficie en dunums des terres cultivees, les diverses cultures, le 
nombre de plants et la date de leur plantation) et faire part aux autorites de 
l'existence de tous puits servant a irriguer ces plants en indiquant la quantite 
d'eau puisee au cours de 1982. Dans un rapport publie dans le journal Al-Qods du 
18 decembre 1983, la Commission des droits de l'homme a declare que cette 
ordonnance etait lourde et entra1nait de grandes depenses. Les agriculteurs arabes 
ainsi que tous ceux qui souhaitent exploiter une plantation ou meme un jardin 
potager se heurteraient a de nombreuses difficultes dans leurs activites et, avec 
le temps, les terres qui ne seraient pas cultivees deviendraient des terres 
domaniales et il serait aise pour les autorites d'occupation de les confisquer a 
des fins de colonisation et d'expansioni 

d) One ordonnance rnilitaire concernant l'eau a ete edictee en 1982. Elle 
stipulait que quiconque utilisait chaque annee des quantites d'eau superieures de 
11 a 25 p. 100 a celles prevues par la loi aurait a payer une amende de 30 agorot 
par m3 , amende qui serait de 6 a 10 shekels par m3 pour les quantites depassant 
de plus de 100 p. 100 la limite autorisee. Les autorites d'occupation ont installe 
des compteurs sur les puits des agriculteurs afin de determiner les quantites d'eau 
que les cultivateurs palestiniens peuvent utiliser pour l'irrigation. 
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Les ordonnances militaires reglementant l'utilisation de l'eau par les 
agriculteurs des territoires occupes s'accompagnent d'autres ordonnances 
promulguees par les autorites d'occupation en vue d'affermir leur controle sur les 
terres arables. L'une d'elles, l'ordonnance militaire· No 1015 de 1982 relative a 
la supervision de la culture des arbres fruitiers, donne au Gouverneur militaire 
israelien le pouvoir d'accorder ou de refuser des permis aux habitants palestiniens 
souhaitant planter un arbre, meme dans le jardin de leur propre maison. Les 
habitants en question sent done dans l'obligation d'obtenir un permis du Gouverneur 
militaire israelien, de payer un droit a cet effet et de permettre aux autorites 
d'effectuer une inspection petiodique afin de s'assurer qu'aucun arbre ne pousse 
dans leur jardin, de maniere "illegale", c'est-a-dire en violation des 
autorisations accordees par le Gouverneur militaire. 

Toute personne qui contrevient aux instructions figurant dans cette ordonnance 
est passible d'une peine de prison pouvant aller jusqu'a un an. En outre, 
l'ordonnance prevoit l'arrachage des arbres plantes en violation des conditions 
approuvees par le Gouverneur militaire israelien lors de l'octroi du permis. 
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